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SAISIE IMMOBILIÈRE CONVERSION.  DÉNOMINATION DES PLACARDS. 

SUBROGATION DANS LA SAISIE. 

JJn créancier est-il non-recevable à demander la subrogation dans 
une poursuite de saisie immobilière convertie en rente sur publi-
cations judiciaire s, quoique non rayée, lorsque le jugement de con-
version a étérendu avant l'enregistrement au bureau des hypothè-
ques de la dénonciation des placards aux créanciers inscrits? 

(Oui.) 

13 mai 1837, saisie par le sieur Huré sur le duc de Riario Pfotza 
de différens immeubles appartenant à ce dernier ; depuis, saisie des 
mêmes immeubles, requête du sieur Foulon. 24 août suivant, juge-
ment qui ordonne à Huré de suivre sur sa saisie, sinon y subroge 
Foulon. Continuation des poursuites par Huré qui dénonce, le 23 
»eptembre 1837, les placards aux créanciers, lorsque trois jours 
après, le 26 septembre 1837 et avant l'enregistrement de cette dé-
nonciation au bureau des hypothèques, un jugement est rendu en-
tre Riario et Huré, qui convertit la saisie en vente sur publications 
volontaires; dans le délai de quatre mois, requête de Riario. 

10 juillet 1838, sommation par Gillet, autre créancier inscrit, à 
Riario et à Huré de lui faire connaître l'état de la saisie ou de la 
vente sur publication. 26 octobre 1838, requête afin de subrogation 

m: te président : uu demeurez-vou's " 

Le prévenu : A Bicêtre. 

M. le président : Vous ne manquez de rien, là; comment se 

fait-il donc que vous vous soyez livré à la mendicité? 

Le prévenu : Un besoin, un seul petit besoin, M. le président, 

m'a fait tomber en faute. C'est qu'voyez-vous c'est si dur quand 

on n'en a jamais manqué. 

M. le président : Et quel est ce besoin? 

Le prévenu : Le tabac, Monsieur le président, le tabac. Il y a 

près de soixante ans que j'en ai pris l'habitude, et je ne puis m'en 

passer. Or, jusqu'alors je n'en avais pas manqué, mais ce jour là, 

bernique, du vide partout, Monsieur le président, dans mou gous-

set, dans ma tabatière et chez les amis. 

Bonnafous voyant l'huissier ouvrir une large tabatièrei bien 

remplie, se retourne vers lui, et allongeant les doigts : « Vou-

driez-vous bien me permettre, mon cher monsieur, il y a vingt-

quatre heures que j'en suis sevré. » L'huissier : Avec plaisir. 

M. le président : Le Tribunal comprend vos privations, mais 

11 ne peut permettre qu'on viole impunément la loi. Tâchez donc, 

à l'avenir, de ne pas vous faire arrêter pour semblable cause, 

car vous le trouveriez aussi sévère qu'aujourd'hui il se montre 

kdu'gent. 

Attendu que le fait imputé au prévenu n'est pas suffisamment 

établi, le Tribunal le renvoie de la plainte sans dépens. 

— Nous ayons fait connaître il y a quelques jours la condam-

nation à mort prononcée contre le fusilier Chaieuay, convaincu de 

voies de fait envers M. Combarrieu, son supérieur. Nous avons 

rendu compte hier du jugement de Bodey, qui, ayant échappé à 

une condamnation capitale, à la minorité de faveur, a été con-

damné à cinq ans de fers et à la dégradation. D'autres affaires 

contre des détenus du pénitencier de Saint-Germain ont encore 

été portées aujourd'hui devant le Conseil de guerre. Cette succes-

sion de délits et même de crimes semble indiquer uu plan arrêté 

par les détenus. 

Guyonneau, le premier qui comparaît devant le Conseil, subis-

sait au pénitencier un emprisonnement pour vol. Le 2 mars, au 

rnoment où M. le docteur Clerc faisait sa visite ordinaire à l'in-

firmerie, accompagné d'un lieutenant, Guyonneau arrêta le doc-

teur pour lui dire à haute voix : « Tous les chefs sont de la ca-

naille, des voleurs, des brigands. » M. le docteur l'engageant à se 

modérer, fut lui-même compris dans les invectives que ce pri-

sonnier proférait. Puis apercevant le capitaine Vautrin, Guyon 

Beau l'apostropha avec la même grossièreté. « Guyonneau, re 

prit le capitaine, je veux bien ne tenir aucun compie de vos pa-

roles outrageantes, ce n'est pas moi que vous voulez insulter 

S
!
, c'est vous, répondit Guyonneau... Faites-moi fusiller si vous 

voulez, j'y consens 5 j'aime mieux mourir que de rester ici. Sur 
1
 ordre du capitaine, Guyonneau fut enlevé par les surveillans et 
c.0"duit à la cellule ténébreuse, d'où il fut amené à la prison de 

Abbaye, sous l'accusation d'insultes envers ses supérieurs. 

M- le président, & l'accusé : Vous avez injurié grossièrement 
v°s supérieurs ; pour quel motif avez-vous agi ainsi ? 

., » uccusé : Parce que c'est le capitaine qui s'opposait à ce que 

.1 entrasse à l'infirmerie. Je me suis monté la tête, on est si mal 

M
6UX au Pénitencier que je n'y pouvais tenir. 

la. le président : Vous n'avez pas épargné non plus le lieute-
nant Charvet. 

L accusé : Celui-là il disait qu'il fallait m'emporter au cachot 

tort ou en vie, et comme il me menaçait de me faire casser en 
e
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 frapper avec la consigne du poêle, 
-u. le président : Cependant vous n'étiez pas près du poêle, et 

us ne pouviez prendre cet intrument; d'où vous provenait-il? 

I accusé : Je l'avais cachée dans mon lit pour m'en servir con-

r9 mes chefs s'il y avait lieu. J'ai fait cette soustraction dans la 
matinée. , 

M. le président: Etes-vous repentant de ce que vous avez fait? 

f accusé : Maintenant que j'ai réfléchi, oui, je suis repentant; 

puisque je devais quitter le pénitencier le 12 avril, ce mois-ci. 

M le commandant Tugnot de Lanoye fait son réquisitoire, et, 

"uiormément a ses conclusions, le Conseil déclare Guyonneau 

— Erratum. — C'est sur la théorie des preuves, et non sur la 
théorie des peines que M. Bonnier a été autorisé à faire un cours 
à l'Ecole de droit. 
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tient à la Cour\d'assises, et'non au jury fen conséquence, la décla-
ration du jury doit être déclarée non avenue en ce qu'elle porte 

qu'il y a faux en écriture de commerce. 

Lènonciation valeur reçue, contenue dans un billet à ordre, et le 
fait que ce billet était transmissible par voie d'ordre ne donnent 
pas au faux qui y est commis le caractère nécessaire de faux en 
écriture de commerce, si la déclaration du jury ne porte pas que 
ce billet soit le rèsidtat d'une opiration de commerce ni qu'il ait 

été souscrit par un négociant. 

En cas de mauvaise qualification par la Cow du faux reconnu con-
stant par le jury, la Cour de cassation ne renvoie devant une au-
tre Cour royale que pour l'application' de la peine, la déclaration 

du jury tenant. 

« Ouï M. le conseiller de Haussy de Robécourt en son rapport, et 
M. Pascalis, avocat-général, en ses conclusions; 

» Vu l'article 147 du Code pénal ; 
. Attendu que la déclaration du jury porte que Nicolas Grange 

s'est rendu coupable de faux en écriture de commerce en insérant 
après coup dans un billet de 100 francs souscrit le 12 septembre 
1838, valeur reçue en marchandises par le sieur Lespinasse de 
Mont'mart, à l'ordre du nommé Buisson aîné, le mot neuf devant le 
mot cent, et d'avoir ainsi créé à la charge du sieur Lespinasse une 
obligation de 900 francs au lieu de celle de 100 francs que ledit ef-

fet était destiné à constater ; 
» Attendu que la qualification légale du fait imputé au demandeur 

constituait une question de droit dont l'appréciation n'était pas de 
la compétence du jury et appartenait à la Cour d'assises seule; que 
dès lors la déclaration du jury, en ce qu'elle affirme qu'il y a faux 
en écriture de commerce, devait être considérée comme non avenue 
et que la Cour d'assises avait seulement à examiner et à juger si 

iiiuunciiaui a. uouiucvuib, y cvvrtJi leûcist;». îjtrs ucux vuu;ii'fs 

ont été envoyés à la préfecture de police. 

— Ce matin, entre neuf et dix heures, au moment du repas des 

ouvriers, plusieurs jeunes apprentis jouaient ensemble sur le 

quai des Orfèvres, lorsque l'un d'entre eux, âgé de quinze ans, 

poursuivi par un de ses camarades qui le gagnait de vitesse, eut 

la malheureuse idée de monter sur le parapet pour éviter la ren-

contre de son camarade arrivant en sens inverse sur le trottoir. Le 

jeune imprudent perdant l'équilibre, tomba du côté de !a rivière 

dont la grève est en ce moment à sec, et sa chute fut tellement 

grave, que lorsque l'on accourut à son secours on le trouva en 

proie aux plus horribles souffrances, et ayant le bras et la jambe 

gauches fracturés en plusieurs endroits. 

Les chirurgiens de service àl'Hôtel Dieu, dans la salledesquels 

il a été transporté, et qui lui ont donné les premiers secours, con-

servent peu d'espoir de sauver ce malheureux enfant qui appar-

tient à une honnête et laborieuse famille du quartier. 

— Un agent de police de sûreté rentrait avant-hier à son domicle, 

rue Courialon, 2, après avoir passé la nuit à faire patrouille. Mais 

pendant qu'il passait son temps à protéger la propriété des au-

tres, des voleurs avaient mis son absence à profit. Le pauvre 

agent, en arrivant à son logement, situé au cinquième étage, 

trouva sa porte ouverte, son modeste mobilier bouleversé, et son 

lit remué jusqu'à la paillasse. Les voleurs avaient fait sauter la 

gâche de la serrure, et avaient enlevé tout ce que la chambre 

contenait. L'agent est allé pour son compte faire sa déclaration au 
bureau de police du quartier. 

POURSUITES EN MATIÈRE DE CONTRIBUTIONS DIRECTES, par M. E. Du-

RIEU, chef de section au ministère de l'intérieur. — Deux vo-

lumes in-8°. 

Le recouvrement de l'impôt direct paraît une opération si sim-

ple, et il faut le dire, à l'honneur du pays, l'immense majorité 

des citoyens acquitte avec tant d'exactitude le tribut au prix du-

quel chacun obtient la sécurité et le paisible exercice de ses droits, 

qu'on croit généralement que l'application des lois relatives à cet-

te nature d'impôts ne présente point de difficultés, et que les pré-

posés à la perception des contributions directes ont à remplir 

une tâche assez peu laborieuse. Toutefois, il en est autrement, et 

il n'est peut-être aucune partie de ia législation fiscale dont l'exé-

cution, au point de vue contentieux, offre plus de questions gra-

ves à la controverse. Ainsi, quoique le législateur ait consacré en 

cette matière, par une disposition expresse et spéciale la préémi-

nence du privilège du Trésor, l'intérêt privé et lascience elle-même 

luttent incessamment pour en circonscrire les limités. Ainsi en 

corela définition de la compélènce des juridictions diverses ap-

pelées à prononcer sur les contestations en matière d'impôt direct, 

reste un problème constamment débattu. 

A l'importance de ces objets de discussion viennent se join dre 

le nombre et la variété des docuroens législatifs ou réglemen 

taires qui ont organisé le système de la perception des recettes 

de l'Etat, documens dont l'intelligence et la combinaison exigent 

des travaux auxquels ne sauraient suffire le zèle et l'activité in 

dividuelle des agens de l'administration. 

Aussi l'administration a-t-elle compris la nécessité de faciliter 

aux comptables l'accès des connaissances indispensables à l'exer-

cice de leurs fonctions, en réunissant et en codifiant, pour ainsi 

dire, sans sortir des bornes de ses pouvoirs, les élémens épars de 

cette législation. 

L'auteur de l'ouvrage que nous annonçons nous apprend que 

le ministre des finances, ayant à s'occuper, pour l'exécution des 

lois des 25 mars 1817 et 15 mars 1818, de faire dresser et ap-

prouver les tarifs des frais de poursuites dans chaque départe 

frfL'existence de cettejassociatiomde'malfaiteurs ne tarda pas 'à 

être connue; ses premiers actes la signalèrent à l'animadver-

sion des habitans de tous les lieux circonvoisins. Dès son origine 

la bande de Saint-Laurent-de Cerdans acquit, dans la Catalogne 

surtout, une odieuse célébrité. Bientôt l'opinion publique désigna 

ceux qui en faisaient partie; on les voyait arriver par bandes à 

Saint-Laurent-de Cerdans, et leur apparition dans cette commu-

ne était toujours précédée ou suivie de quelque méfait nouveau. 

Quoique dépourvus de tout moyen d'existence, ils étaient riche-

ment vêtus; ils passaient leur vie dans les tavernes et faisaient 

au jeu des pertes considérables. 

Voici quelques-uns des méfaits commis par cette bande : 

Dans le courant du mois de juillet 1835, deux colporteurs fran-

çais, nommés Daunis et Noëll , entrèrent en Espagne portant 

chacun un ballot de marchandises. Lorsqu'ils furent arrivés aux 

environs de la chapelle Saint-Barthélemi, près de Saint-Grégoire, 

ils furent attaqiiés vers minuit par une bande armée qui leur 

cria : halte! Les colporteurs prirent la fuite; mais leurs agres-

seurs ayant tiré sur eux plusieurs coups de fusil, Daunis fut at-

teint mortellement et mourut quelques heures après. Noëll par-

vint à se sauver en abandonnant son ballot, dont les malfaiteurs 

s'emparèrent, ainsi que de celui de Daunis. Ce meurtre et cette 

tentative de meurtre, ainsi que le vol qui en fut la suite, furent 

commis par la bande de Saint- Laurent-de-Cerdans, dont faisaient 

alors partie Bernard Faure, Thomas Gibrat, Thomas Cabanes, les 

deux frères Gaiy, Berdaguer, Julien Carrère et Barnèdes. Cela 

résulte des confidences faites par Bernard Faure et rapportées par 

les témoins Pierre et Jacques Delclos, Sourribes, Lafage, Berda-

s eu ie de la loi la cause de la faveur dont il est entouré. 

Nous exprimerons toutefois le regret qu'en terminant une dis-

cussion dans laquelle, armé du texte et des motifs de la loi du 12 

novembre 1808. M. Durieu lutte avec avantage contre le savant 

jurisconsulte, il n'ait pas cru devoir s'abstentr d'un argument qui 

nous paraît s'écarter de la justesse habituelle de ses raisonne-

mens. Prenant acte de cette opinion de M. Troplong, qu'au pre-

mier rang des causes qui motivent le privilège, en général, il faut 

placer la gestion d'affaires dans l'intérêt des créanciers, c'est à-

dire les frais qui ont profité à la masse : « Ce caractère, dit M. 

Durieu, n'appartient- il pas au plus haut degré à la créance du 

gouvernement qui est naturellement préposé à la conservation des 
intérêts de tous. » 

Nous croyons que l'analogie qu'établit ici M. Durieu entre les 

intérêts de tous et les intérêts d'une masse n'a rien d'exact, quant 

à la conclusion qu'il en tire en faveur de la préférence des pri-

vilèges du Trésor. Autre chose est la généralité des intérêts, 

autre chose est cettô communauté de quelques intérêts qui, dans 

l'ordre des privilèges, prévaut sur le droit même qui lui est su-

périeur dans l'ordre des idées. C'est ainsi que M. Durieu démon-

tre fort bien, quelques pages plus loin, que certains frais de jus-

tice, faits dans un intérêt commun et dont le Trésor a profité, 

priment le privilège du Trésor lui-même, malgré la généralité 

des intérêts que ce privilège représente. 

Après cette critique, nous nous hâtons de rendre une complète 

justice à la dissertation dé M. Durieu sur la question de compé-

tence en matière de poursuites fiscales. 

On sait,combien les textes de la législation sont sur ce point 

incomplets et iosuffisans pour définir nettement l'étendue de la 

juridiction administrative. Depuis les lois du 22 décembre 1789 

et du 28 pluviôse an VIII, qui ne contiennent à cet égard que de 

vagues énonciations, il a fallu l'expérience et la multiplicité des 

faits et des_ conflits d'attributions pour poser enfin ce point de 

doctrine aujourd'hui professé par les jurisconsultes, que le conseil 

de préfecture est juge, en matière de contributions directes, de 

tout ie contentieux. Mais que de distinctions ne comporte point 

cette règle, et que de décisions le Conseil-d'Eiat lui-même n'a t il 

pas^ souvent rendues en contradiction avec d'autres précédens ! 

A l'aide d'une analyse patiente de ces décisions, et de celles des 

Cours et des Tribunaux, M. Durieu est parvenu à reconnaître les 

principes qui prévalent désormais, et à formuler cette thèse : que 

toutes les fois que la contestatiou doit être décidée par l'applica-

tion des règles spéciales établies par la législation pour le recou-

vrement de l'impôt, c'est aux conseils de préfecture à en connaî-

tre, et qu'au contraire c'est aux Tribunaux civils à prononcer 

lorsque la contestation exige l'application des dispositions du 

droit commun. C'est dans le livre même de M. Durieu qu'il faut 

chercher les développemens de sa doctrine mise eu harmonie 

avec les monumens de la jurisprudence. 

Nous eu avons dit assez pour donner une idée du livre de M. 

Durieu. L'auteur s'estattaché lui-même à expliquer que c'est .par-

ticulièrement en vue des agens de la perception qu'il a compo-

sé sou ouvrage, et c'est ainsi qu'il croit devoir s'excuser, pour 

ainsi dire, de quelques détails parfois un peu élémentaires, et 

dont le savoir des gens versés dans la science du droit pourrait 

jusqu'à un certain point se formaliser. Nous croyons juste de 

rassurer M. Durieu sur ses scrupules, en affirmant que son livre 

est non-seulement digne de l'attention des jurisconsultes, mais 

souvent même aussi de leur approbation. P.-C. L. 

— Nous avons déjà donné quelques détails sur l'heureuse déco-.verta «innt 
M. DEGENETAIS avait doté la science méduale, en composant un* nàteVeto-
raie au mou do veau et en conservant A cette|sub tanc» touta son efficacité Nous 
avons piouvé et l'expérience est venue confirmer que c'est à celte râle Doctorale 
dégag*e de. tout principe opiacé, qu'il faut demander la goémon rap de de ces toux 

fatigantes, qui, en perpétuant l'inflammation des organes respiratoires , donnent 
touvent à un rhums les caractères d'une grave affection. En appelant l'attention 
publique sur cette pate petto aie et sur le sirop de mou de vt au, au m< ment de U 

naiÉOu des rhumes tt de) inflammations des organes respiratoires, on peut dire 
que notre recommandation à tout le mérite de l'a-pionos; et, à cet égard, nous 
rappellerons que « est la leule des pâtes pectorales qui, après avoirobtenu l'appro-
bation do Académie de médecine et le suffrïge des médecin» les plus dlstiriguep 
d e Parti et de Lor.dre». « comei"é sa réputation et «a vogue parmi tontei MU T*« 
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déjà pour un crime précédent il avait été condamné aux travaux 
forcés à perpétuité. 

Les condamnés se pourvurent en cassation ; la Cour suprême 

admit leur pourvoi, cassa l'arrêt et les renvoya devant la Cour 

d'assises de l'Aude, pour y être procédé à de nouveaux débats. 

La curiosité publique était excitée au plus haut degré ; chacun 

veut voir ces hommes qu'a frappés un arrêt si terrible et que 

précède une horrible célébrité; aussi les abords du Palais-de-

Justice étaient-ils de bonne heure encombrés par une foule avide 

de. contempler les traits de ces hommes de la frontière que l'on 

dit souillés de tant de crimes. Un grand déploiement de forces a 

eu lieu, des précautions inusitées ont été prises. Les accusés ar-

rivent bientôt entourés d'une nombreuse escorte; ils portent des 

menottes, dont ils ne doivent être débarrassés qu'à l'entrée de la 

salle d'audience. A leur tête est Barnèdes, que l'accusation re-

présente comme le chef de la bande, et qui attire tous les regards 

par la beauté de ses traits et l'énergie toute espagnole de son re-

gard. Après lui viennent Llobères, Juanole, Berdaguer, condam-

nés comme le premier aux travaux forcés à perpétuité; puis Sa-

jaloli, Simon Baptiste, Goubert, Thomas Gibrat, Joseph Gibrat et 

Galy, ces six derniers condamnés par la première Cour d'assises à 

la peine de mort. Les frères Gibrat ont une physionomie basse-

ment cruelle; sur la face de Sajaloii et de Galy se peint une bru-
talité stupide. 

Dès qu'ils ont pris place sur îe bans qui leur est destiné, la Cour 

entre en séance. M. le conseiller Cal mettes, la préside; il est assisté 

de MM. Birotteau, président, et Lacombe, vice-président du Tri-

bunal civil. La Cour s'est adjoint un assesseur supplémentaire. 

Les sièges du parquet sont occupés par MM. Renard, avocat-géné-

ral à la Cour royale de Montpellier, et Pouget, procureur du 
Roi. 

M
es

 Eugène Birotteau, Roques, Ealgous, Marcou et Pagès sont, 
chargés de la défense des accusés. 

Après dix jours de débats, le jury ayant rendu son verdict, Si-

mon Baptiste, Galy, Thomas Gibrat sont condamnés à la peine de 

mort; Barnèdes, Berdaguer, Joseph Gibrat à la peine des travaux 

forcés à perpétuité; Goubert à quarante années ; Llobères et Jua-

noieàvingt années de la même peine; ces sixdtriiiersàl'expositioii 
publique. 

coton bleu, mouillés, pliés avec soin et enfermés dans une armoi-
re. Ces vêtemens avaient été récemment lavés, et étaient préci-

sément ceux que portait Planus lors de son excursion dans la 

nent terminer cet ensemble de. charges et jeter sur le crime le 

plus grand jour. Le colloque suivant s'est établi peu de jours 

après l'arrestation de Planus, entre le fils de celui-ci, enfant de 

sept années, et la jeune fille Lagoutte ; un adjoint de la commune 

y a assisté. La jeune Lagoutte disait : 

« Où donc est ton père ? » 

L'enfant répondait : «En prison. 
— Pourquoi ? 

— lia tué un homme à. coups de couteau et de hache. 

— Comment le sais- tu ? 

— Mon père le racontait à ma mère auprès du feu. J'étais cou-
ché. » 

La femme Planus a fait également à diverses personnes des 

révélations qui ont éié reproduites à l'audience. 

!. Alphon.-e Gilardin a soutenu l'accusation et repoussé avec 

énergie l'idée que des circonstances atténuantes pus>eot être ad-

mises en faveur de l'auteur d'un crime aussi épouvantable. 

Malgré les efforts deM
e
 Juif, Jacques Planus a été condamné à 

la- peine de mort. 

« J ■ ne m'attendais pas à être condamné à mort, » a dit Pla-

nus, puis il a suivi la garde qui l'a reconduit à la prison, il s'est 
pourvu eu cassation. 

ment par M. Léonard Gallois, sans guillemets et sans indice 
de la source où il puisait.
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M" Baroche et Chaix-d'Est-Ange, rétorquant tous les 
commune de Breuil. Pourquoi donc ces vêtemens ont-i

!
s été la- mens de leur adversaire, s'efforcent de prouver que s'il y
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vés, si ce n'est pour y effacer le sang de l'infortuné Masson dont les deux ouvrages une ressemblance impossible à éviter il
 6

^
lre 

ils étaient empreints! pascontrefaçon. 

Des révélations,, soit de l'enfant, soit de la femme Planus, vien 

' pense qu u n y a pas dans l'espèce contrefaçon telle qu'
e

u ' 

définie par la loi; qu'il y a plagiat, plagiat blâmable et non v
651 

nuire bien plus à la réputation littéraire de M. Gallois qu'au*
 nt 

térêts de M. Lecointe, qui n'a pu en éprouver aucun préjudice
 m

" 

tériel. 11 conclut, en conséquence, à l'acquittement pur et MnîT 

des prévenus, et à la condamnation aux dépens de la n
a

*,
 P

-
e 

vile. P«u
e C1

, 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

» Attendu qu'il n'est point établi, soit par l'instruction et |
P

« 
bats, soit par les documens produits au procès, que Léonard r . 
lois, dans son troisième volume à la continuation d'Anquetil se • 
rendu coupable de contrefaçon, même partielle, de l'Histoire rf °/" 
Révolution française de M. Thiers, au préjudice de Lecointe n 
priétaire de cet ouvrage ; ' P

r
°-

» Qu'en effet, la continuation de Léonard Gallois ne ressemhl • 
l'histoire de M. Thiers, ni quant à l'originalité des idées, ni quant* 
la manière de les présenter, ni quant au style de l'écrivain • a 

» Que, s'il existe des similitudes entre lesdits ouvrages
 e

tl 
résultent, pour le fond, de la nature même des productions 'bis! 
riques, et ne consistent, en la forme, que dans des phrases oumern 
bres de phrases, ou même des lignes et expressions éparses mm iv 
Ant
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COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Présidence de M. Vauxonne.) 

studience du 15 mars. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UN FORÇAT LIBÉRÉ 

Jeun Masse n, propriétaire cïiUivotenr, habitait le lieu de Char-

monier, dans la commune du Breuil. Sa maison était isolée. Il y 

vivait seul et retiré, jouissant de quelque aisance fruit de longues 

économies. C'était un vieillard de soixante-dix ans. 

Le mercredi 11 septembre 1839, la femme André, sa vigneron 

ne, vint le trouver vers sept heures du matin, sur l'ordre qu'elle 

avait reçu de lui de préparer un déjeunera un ami qu'il attendait 

Mais à peine cette femme avait-elle pénétré dans la chambre de 

Masson, qu'un horrible spectacle s'offrit à sa vue : son maître gi-

sait étendu la face contre terre au milieu d'une largo mare de 
sang 

Frappée de stupeur, la vigneronne se précipite dehors en criant 

au secours, et répand la nouvelle de ce qu'elle vient de voir. 

Le juge de paix du Bois-d'Oingt, le brigadier de gendarmerie 

le docteur Gonnetse transportèrent aussitôt sur les lieux. Masson 

était assassiné. La tête du cadavre était le siège de dix-huit bles-

sures, les unes produites avec un couteau, les autres dénonçaient 

l'emploi d'une arme tranchante et contondante, telle qu'une ha-

che. Une hache ensanglantée se trouvait en effet à peu de dis 

tance du cadavre. Le fer de cette hache conservait encore ad hé 

rens et agglutinés des cheveux. Cet instrument avait dû servir 
au crime. 

Des particularités offertes psr l'état des lieux fournirent d'utiles 

indications sur quelques circonstances qui ont précédé le crime 

Dans l'intérieur de la chambre, on voyait une table couverte d'une 

p : iite nappe et sur laquelle se trouvaient deux verres, deux cou 

teaux, un pain entier et le quart d'un autre. L'un des deux ver-

res était vide. Au pied de la table étaient épars les débris d'une 

bouteille. Ces circonstances démontraient que le crime n'avait 

point été commis par un malfaiteur qui aurait forcé l'entrée de 

l'habitation de i'ii fortuné Masson, mais par un homme qui sans 

défiance aurait été admis auprès de lui. 

On voyait d'ailleurs quel avait été le but de l'assassin. Une 

garde- robe était ouverte et dans le plus grand désordre; le buffet 

qui se trouvait dans la même pièce était également ouvert. Enfin 

la seule lampe que possédait Masson fut trouvée dans la cave, 

suspendue à un tonneau mis en perce, ce qui faisait conclure 

est obligé de réunir ça et là pour leur donner un corps , et qui
 Pn M

it, loin de constituer une reproduction nuisible PI 

ne sauraient présenter le caractère de simple pij 

qu'après d'infructueuses recherches l'assassin était descendu à la 

cave pour tâcher de découvrir le trésor que l'on croyait être 
amassé par le malheureux vieillard. 

Ce crime, dont l'horreur frappait dans la commune du Breuil 

tous les esprits, venait d'être ainsi constaté : la justice, de ces in-

vestigations qui se rapportaient à des circonstances matéiielles, 

dut aller à d'autres recherches. 

Il fat aisé de se convaincre que la cause du crime était le vol. 

La veille (le mardi), Masson était allé au Bois-d'Oingt régler 

un compte avec Berthier, son débiteur. Le règlement s'était, ter-

miné par une promesse de 1.900 fr., que Berthier avait souscrite 

au profit de Massson. Cette promesse de 1,900 fr. fut retrouvée 

après le crime dans une des poches de la victime, c'était à neuf 

heures du soir que Masson avait regagné son domicile; la nuit 

était close. 

Quelques heures auparavant, deux étrangers avaient parcouru 

la commune du Breuil. Le but de leurs courses semblait être de 

faire un marché de vins; ils s'élaient notamment présentés dans 

la maison de Masson. C'étaient les nommés Canot et Planus. Pla-

nus était forçat libéré. Eu 1822, il avait été condamné à huit jours 

d'emprisonnement pourvoi par le Tribunal de Villefrancbe ; en 

1825, la Cour d'assises du Rhône lui avait infligé également pour 

vol cinq années de réclusion 

L'instruction dirigea tous ses efforts sur les traces de ces deux 

hommes. Les soupçons qui d'abord s'élevèrent contre Canot et qui 

ne tenaient qu'à ce qu'il s'était trouvé en compagnie du forçat se 

sont tout à fait dissipés. Canot est un jeune hom ne doux, inof-

fensif, d'une moralité à l'abri de tout reproche. Canot d'ailleurs 

est revenu coucher à Saint-Verand, son domicile. Chemin faisant, 

il a été vu par plusieurs personnes 

Quant au forçai libéré, l'accusation se basait sur une masse de 

charges. 

Une perquisition faite au domicile de Planus, trois jours après 

le crime, a procuré de graves élémens de conviction. On a trou 

yé un pantalon de laine noire et nne veste de colonne ou toile de 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 a chambre) . 

( Présidence de M. Perrot. ) 

Audiences des 18 décembre 1839, 8 et 22 janvier; 5, 12 et 26 

février; 11 et 18 mars, et 1 er avril 1840. 

CONTREFAÇON DE t? Histoire de la Révolution française DE 

M. THIERS. M. LECOINTE CONTRE M. LÉONARD GALLOIS, CONTI-

NUATEUR D'ANQUETIL , ET MM. DUBOSC ET ROBERT ARNAULT , ÉDI-

TEURS. 

Cette affaire importante, et par le nom de M. Thiers qui s'y 

trouve mêlé, et par l'immense succès de l'ouvrage prétendu con-

trefait, et par fa question de propriété littéraire qu'elle soulève, a 

occupé de nombreuses audiences. Par le jugement à intervenir, 

les laborieux écrivains qui s'occupent de rassembler et de coor-

donner des matériaux historiques, sauront jusqu'à quel point il 

leur est permis de \ uiser aux sources découvertes avant eux, et 

quelle est la limite exacte qui sépare la contrefaçon coupable du 
plagiat permis. 

M. Lecointe, éditeur de l'ouvrage de M. Thiers, et partie civile, 

réclame, par i'organe de M" Boinviiliers, son avocat, 100,000 fr. 

de dommages intérêts Contre chacun des trois prévenus. 

M" Baroche plaide pour M. Léonard Gallois. M
e
 Ghaix d'Est-

Ange, défenseur de MM. Du bote et Robert-Ârnault, prend des 

conclusions reconventionnel les par lesquelles il demande que M. 

Lecointe soit condamné à 200,000 francs de dommages-intérêts 

envers ses cïiens, pour le tort que l'éditeur de M. Thiers leur a 

fait en saisissant leur ouvrage, qui est sous le scellé depuis près 
de deux ans. 

M. Léonard Gallois, appelé à donner quelques explications 

préliminaires, entre dans des détails où nous allons ie suivre 
succinctement. 

« En 1828, dit-il, une société d'éditeurs me demanda une conti-
nuation de l'ouvrage d'Anquetil. Celle continuation devait com-
prendre toutes les périodes historiques dont se composaient nos 
annales depuis la mort de Louis XVI, époque à laquelle s'arrête 
l'ouvrage d'Anquetil, jusqu'au sacre de CharlesX. Ce travail devait 
former quatre volumes : un volume- contenant l'époque conven-
tionnelle, depuis la mort de Louis XVI jusqu'au commencement 
du Directoire ; un volume renfermant le Directoire et le Consulat. 
Je ne parlerai pas des deux autres volumes, puisque la prévention 
ne s'attaque et ne peut s'attaquer qu 'à ces deux premiers volumes, 
l'histoire de M. Thiers finissant à l'année 1799. 

J'ai écrit mon histoire sur le Moniteur, sur les journaux du 
temps, sur les diverses histoires de la révolution qui existent, et 
enfin sur cette foule de mémoires publiés depuis quarante ans, et 
dont quelques-uns n'existaient pas à l'époque où M. Thiers fit son 
Histoire de la Révolution. Je dus nécessairement classer M. Thiers 
au nombre des auteurs que je devais avoir sous les yeux, et aux-
quels je ne pouvais me dispenser de faire loyalement quelques em-
prunts. Mais au milieu de cette grande quantité d'ouvrages que je 
consultais sur chaque événement, il me fut bientôt facile de voir que 
M. Thiers n'avait eu d'autres guides que ceux que j'avais moi-mê-
me ; que c'était dans les livres existans déjà qu'il avait trouvé les 
élémens du sien, et que, lorsqu'il n'avait pas adopté les récits de 
ses devanciers, il en avait au moius pris le fond et souvent même 
les détails, dont il s'était emparé après les avoir soumis à la puis-
sance de sa raison, à l'analyse de son jugement. Dès lors je dus 
m'attaeher à découvrir des faits ignorés, des détails nouveaux, afin 
d'éviter autant que possible toute similitude entre mon histoire et 
celle de M, Thiers, puisqu'il m'était impossible de ne pas raconter 
les mêmes événemens.» 

» Mon ouvrage n'a donc, je crois, rien de commun avec l'histoire 
de M. Thiers, si ce n'est que nous avons traité le même sujet, la 
même époque historique; lui, suivant l'impulsion de son esprit qui 
est toujours prompt à lui faire saisir le beau, le pittoresque; moi, 
en élaborant et coordonnant avec lenteur et réflexion d'immenses 
matériaux, dont la plupart lui sont restés inconnus, Lui, d'après 
ses opinions personnelles, évidemment girondines; moi, en embras-
sant celles des principaux parmi les montagnards. Si, parmi les em-
prunts que j'ai laits à M. Thiers, il s'en trouve qui appartiennent à 
son propre fonds, je les lui ai faits de bonne foi, sans les altérer, et 
de la même manière que j'en ai fait de bien plus considérables à 
une foule d'autres historiens ou auteurs de mémoires que j'ai dû 
consulter; car tout le monde sait que les historiens, quand ils ne 
traitent point une époque contemporaine ou des événemens dont 
ils ont été témoins, ne peuvent se dispenser d'emprunter le fond 
et nu' n o les détails à leurs devanciers. 

» Lu définitive, M. Thiers et moi, nous avons puisé aux mêmes 
sources, et voilà ce qui fait qu'il existe nécessairement certaines 
analogies entre son ouvrage et le mien. 

Me Boinviiliers soumet au Tribunal les nombreuses recherches 

auxquelles il s'est livré sur les deux ouvrages, et de cet exa-

men il ressort évidemment pour lui la preuve que M. Léonard 

Gallois ne s'est pas contenté d'emprunter à l'auteur de VHistoire 

de la Révolution les faits el les événemens; mais qu'il lui a piis 

sa narration si vive, si colorée, si pittoresque, ses réflexions si 

judicieuses, son style si concis, si énergique, si mouvementé. 

L'avocat a noté à l'encre rouge tous les emprunts qu'il reproche 

à M. Léonard Gallois; les plus petites phrases et jusqu'à des mots 

ont été ainsi notés; enfin, pour prouver qu'il y a contrefaçon, M
e 

Boinviiliers lit au Tribunal un passage de l'histoire de M. Thiers, 

ne formant pas moins de vingt pages, et qui a été pris textuelle-

dommageable, 
giat; 

» Attendu qu'ainsi tombent également les griefs de la plainte 
ce qui concerne Dubosc, cessionnaire des droits de Léonard Gallois 
et Arnault Robert, libraire, ayant participé^ la publication; ' 

» Renvoie lesdits Léonard Gallois, Dubosc et Arnault Robert des 

fins de la irévention, et fait main-levée de la saisie pratiquée le 22 
septembre 1838 par Lecointe sur le troisième volume de la conti-
nuation d'Anquetil par ledit Gallois; 

» Statuant sur les demandes reconventionnelles en dommages 
intérêts ; 

» Attendu que les imitations de 1 Histoire de M. Thiers, dont le 
troisième volume de Gallois porte l'empreinte, n'étaient pas déna-
ture à faire illusion à Lecointe, et à autoriser de sa part la saisie 
pratiquée sur ce volume, et sa plainte en contrefaçon qui en a été 
la suite ; 

» Que, par ce procédé abusif, Lecointe a causé |à Léonard Gal-
lois, Dubosc et Arnault Robert un préjudice que le Tribunal est en 
mesure de pouvoir apprécier d'après les élémens du procès; 

» Fixe la totalité des dommages etintérêts à 35,000 fr.; 
» En conséquence, condamne Lecointe à payer 5,000 fr. à Léo-

nard Gallois; à Dubosc et Arnault Robert chacun 15,000 fr.; 
» Ordonne l'aifiche du dispositif eu jugement au nombre de deux 

cents exemplaires, et son insertion dans ti ois journaux au choix de 
ces derniers, et à trois reprises différentes; 

» Et condamne Lecointe aux dépens, dans lesquels entreront le» 
frais d'aifiches et d'insertions; 

» Et pour assurer le îeccuvrement des condamnations pécu 
niaiies ci-dessus prononcées, fixe à un an la contrainte par corps, 
co nformément aux articles 7 et 40 de la loi du 17 avril 1832. » 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— TROYES (Aube), 31 mars. — Dans son audience du 29 mars, 

le nommé Lainé, convaincu d'assassinat sur la personne de Ni-

colas Lutel, vieillard, habitant la commune de Villemoyerme, a 

été condamné à la peine de mort. 

P ARIS , 2 AVRIL. 

— La chambre civile delà Cour de cassation, sur la plaidoirie de M" 

Cavette, et les conclusions conformes de M. l'avocat- général Lspla-

gne-Barris, a, dans son audience du 1
er

 avril, annulé un jugernentdu 

Tribunal de çtmmerce de Muihausen qui avait déclaré Je conseil 

des prud'hommes de cette ville compétent peur slatuersur une 

contestation entre deux peintres en bâtimens établis l'un à Mui-

hausen et l'autre à Alikireb. Le demandeur en cassation soute-

nait que les conseils de prud'hommes ne sont compétens,auxier-

mes de l'article 11 du décret du 7 février 1810, qu'à l'égard des 

individus exerçant des professions qui ont des représentans dans 
ces conseils. 

Or, l'ordonnance du 7 juin 1820, qui a organisé le conseil des 

prudhommes de Muîhausen, n'a point fait entrer depeintresen 

bâtimens dans sa composition, oj'où il suit que le conseil n'est 

point compétent pour statuer sur les contestations qui peuvent 

s'élever entre eux. 

La Cour avait déjà posé le principe invoqué par le demandeur, 

dans un arrêt du 19 février 1833 ( Sir. 33, 1, 471) et elle a con-

firmé sa jurisprudence sur ce point. 

— La chambre civile de la Cour de cassation a décidé, dans son 

audience du 31 mars, que la donation par une mère à sa fiHe>
eD 

nue propriété, de tous les biens qui pourront lui appartenir
811 

jour de son décès, ne transfère, alors qu'il n'est pas annexé deia 

de dettes actuelles, aucun droit de propriété au donataire; q
ufl

jj 

conséquence, le donateur peut disposer seul des biens
 comf] 

dans la donation, et que le donataire ne peut s'en plaindre,
 al

° 

même que, par certains actes postérieurs à la donation, le don 

taire aurait semblé lui reconnaître des droits actuels de propre • 

Cette question ne pouvait soulever quelques difficultés qu 

raison des circonstances particulières à l'espèce. — En effet," 
son arrêt du 28 avril 1836, la Cour de Bordeaux , tout en reco^ 

naissant qu'en principe de dioit ie donateur des biens P 

sens et à venir reste maîtie de disposer des biens ^ cernp 

dans la donation, alors qu'un état de dettes actuelles n y
 8

 L 

été annexé, avait pensé que le donateur ayant consenti, 5' -
rieurem ent, à associer le donataire ce mine propriétaire, en * 

de la donation, à diverses aliénations qu'il avait faites de p ^ 

de ses biens, les effets de la donation s'en étaient trouvés u ^ 

fiés, et que dès lors le donateur avait perdu le droit de drsp " 

seul et à son gré, sans intervention du donataire. .^4 

Cette décision atiaquée comme violant les articles 108.J et . 

du Code civil a été cassée sur la plaidoirie de M
e e

,, "
c8

t-
les efforts deM

e
 Garnier(aff. Pagaud contre Delong). M. J

a 

général Laplagne- Barris, conclusions conformes. . 

— La Cour d'assises de la Seine (première session ^,
aV

jj je 

commencé aujourd'hui ses travaux sous la présidence d ■
 e 

conseiller de Vergés. Trois jurés, MM. Bosse, Daniel ei ^ 

ont été excusés à l'ouverture de l'audience 

ladie. 

pour cause 

— Le eieur Tartinville, qui avail été renvoyé devant la C*»' 



d'assises, 
l'audience d hier. 

comme accusé de vol avec effraction, a été acquitté à 

Le Tribunal de police correctionnelle est saisi i aujourd'hui 

plainte dirigée contre MM. Bernard et Bail lot de Mai-

gre Par MM. ie comte de Perrière , cl Assy, Duprat , de 

F .pv et Uupin, tous porteurs d'actions qu'ils avaient prises dans 

P société constituée pour l'exploitation de carrières à plà-

"P situées à Pantin et dtnt les prévenus sont les anciens direc-

luret gérant. La plainte impute au sieur Bernard, seul gérant 

He fait de ladite société, et dont le sieur Malpierre n'était que 

l'instrument passif, de n'avoir jamais eu l'intention de constituer 

.yiement cette société, mais de n'en avoir employé l'apparence 

au'à'couvrir des opérations de bourse qui lui auraient été toutes 

personnelles, et ce en employant des manœuvres telles que pu-

blications de prospectus mensongers et aliénation fictive d'ac-

tions, tendantes à parvenir au placement d'un certain nombre 

d'actions avec de fortes primes. 

Les plaignans concluent contre les prévenus à ce qu'ils soient 

condamnés solidairement au remboursement du montant du 

prix d'achat de leur action respective; 2° aux frais d'achat de ces 

actions ; 3° aux intérêts du tout à partir du jour de l'achat ; 4° aux 

dommages intéiêis à donner par état. 

M e Marie se présente pour les plaignans, qui se sont constitués 

parties civiles; les prévenus ont pour défenseurs M
fS

 Liou ville et 

Stbire. Après avoir entendu quelques témoins, le Tribunal a re-

mis à mardi prochain pour en faire citer de nouveaux. Nous ren-

drons compte du résultat de cette affaire. 

— Les sieurs Joseph Ifavre, marchand de vins, demeurant à Pa-

ris, place Sainte-Opportune, et Guillaume Falen, également mar-

chand de vins, demeurant rue Saint-Germain-L'Auxerrois, Si, 
étaient traduits aujourd'hui devant la police correctionnei!e*pour 

avoir été trouvés détenteurs de mesures anciennes. Quelques 

gouttes de vin qui se trouvaient dans ces mesures prouvaient 

qu'elles avaient servi àunusage récent. Ils étaient en outre préve-

nus d'outrages envers l'inspecteur qui avait constaté la contra-

vention. Tous d;.ux ont été condamnés à 50 francs'i d'amende. 

— Un petit vieillard, appuyé sur un bâton noueux, vient se 

placer en tremblant au pied du Tribunal. 

.1/. le président : Votre nom ? 

Le prévenu : Bonnafous. 

M. le président : Votre âge ? 

Le prévenu : Soixante-dix-neuf ans, 

M. le président : Votre état? 

Le prévenu : J'étais porteur d'eau, mais une côte cassée m'a 

forcé de quitter mon état. Et puis à près de quatre-vitigts-ans, 

deux seaux c'est bien lourd à porter. J'crois avoir assez travaillé 

pour gagner ma retraite. 

M. le président : Où demeurez-vous ? 

Le prévenu : A Bicêtre. 

M. le président : Vous ne manquez de rien, là; comment se 

fait-il donc que vous vous soyez livré à la mendicité ? 

Le prévenu : Un besoin, un seul petit besoin, M. le président, 

m'a fait tomber en faute. C'est qu'voyez-vous c'est si dur quand 

on n'en a jamais manqué. 

M. le président : Et quel est ce besoin? 

Le prévenu : Le tabac, Monsieur le président, le tabac. Il y a 

près de soixante ans que j'en ai pris l'habitude, et je ne puis m'en 

passer. Or, jusqu'alors je n'en avais pas manqué, mais ce jour là, 

bernique, du vide partout, Monsieur ie président, dans mon gous-

set, dans ma tabatière et chez les amis. 

Bonnafous voyant l'huissier ouvrir une large tabatièrei bien 

remplie, se retourne vers lui, et allongeant les doigts : « Vou-

driez-vous bien me permettre, mon cher monsieur, il y a vingt-

quatre heures que j'en suis sevré. » L'huissier : Avec plaisir. 

M. le président : Le Tribunal comprend vos privations, mais 

il ne peut permettre qu'on viole impunément la loi. Tâchez donc, 

à l'avenir, de ne pas vous faire arrêter pour semblable cause, 

car vous le trouveriez aussi sévère qu'aujourd'hui il se montre 

indu'gent. 

Attendu que le fait imputé au prévenu n'est pas suffisamment 

établi, le Tribunal le renvoie de la plainte sans dépens. 

— Nous avons fait connaître il y a quelques jours la condam-

nation à mort prononcée contre le fusilier Chaienay, convaincu de 

voies de fait envers M. Combarrieu, son supérieur. Nous avons 

rendu compte hier du jugement de Bodey, qui, ayant échappé à 

une condamnation capitale, à la minorité de faveur, a été con-

damné à cinq ans de fers et à la dégradation. D'autres affaires 

contre des détenus du pénitencier de Saint-Germain ont encore 

été portées aujourd'hui devant le Conseil de guerre. Cette succès 

sion de délits et même de crimes semble indiquer un plan arrêté 

par les détenus. 

Guyonneau, le premier qui comparaît devant le Conseil, subis 

58a>a« pénitencier un emprisonnement pour vol. Le 2 mars, au 

moment où M. le docteur Clerc faisait sa visite ordinaire à l'in 

fumerie, accompagné d'un lieutenant, Guyonneau arrêta le doc 

teur pour lui dire à haute voix : « Tous les chefs sont de la ca 

naille, des voleurs, des brigands. » M. le docteur l'engageant à se 

modérer, fut lui-même compris dans les invectives que ce pri 

tourner proférait. Puis apercevant le capitaine Vautrin, Guyon 

"eau l'apostropha avec la même grossièreté. « Guyonneau, re 

prit le capitaine, je veux bien ne tenir aucun compte de vos pa-

roles outrageantes, ce n'est pas moi que vous voulez insulter. — 
s

', c'est vous, répondit Guyonneau... Faites-moi fusiller si vous 

voulez, j'y consens ; j'aime mieux mourir que de rester ici. Sur 

I ordre du capitaine, Guyonneau fut enlevé par les snrveillans et 

°v ik
Uit à !a cellllle

 ténébreuse, d'où il fut amené à la prison de 
1 Abbaye, sous l'accusation d'insultes envers ses supérieurs. 

M- le président, h l'accusé : Vous avez injurié grossièrement 
Vos

 supérieurs ; pour quel motif avez-vous agi ainsi ? 

à)
 L accusé : Parce que c'est le capitaine qui s'opposait à ce que 

.1 entrasse à l'infirmerie. Je me suis monté la tête, on est si mal-
euI6UX au pénitencier que je n'y pouvais tenir. 

M. le président : Vous n'avez pas épargné non plus le lieute 
n ant Charvet. 

L accusé : Celui-là il disait qu'il fallait m'emporter au cachot 

•ïiort ou en vie, et comme il me menaçait de me faire casser en 

"
x

> I
e
 menaçai de le frapper avec la consigne du poêle. 

M. le président : Cependant vous n'étiez pas près du poêle, et 

°us ne pouviez prendre cet intrument; d'où vous provenait-il ? 

L accusé : Je l'avais cachée dans mon lit pour m'en servir con-
e mes chefs s'il y avait lieu. J'ai fait cette soustraction dans la 

Matinée. 

M. le président : Etes-vous repentant de ce que vous avez fait 

f accusé : Maintenant que j'ai réfléchi, oui, je suis repentant 

Puisque ]e devais quitter le pénitencier Je 12 avril, ce mois-ci. 

ormf
16 c

,
ommandant

 Tugnot de Lanoye fait son réquisitoire, et 
-"ntormément à ses conclusions, le Conseil déclare Guyonnea' 
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coupable, et le condamne à la peine de cinq ans de fers et à la 
dégradation militaire. 

— Sur le même banc la garde amène le nommé Vassongne, 

sortant du 3
e léger, condamné à cinq ans de prison, dix ans de 

surveillance du la haute police pour complicité dans deux vols 

domestiques, et sept faux en écriture de commerce. La physio-

nomie de cet homme exprime la ruse. 

Un des témoins cités dans l'affaire racontait que Vassongne 

ayant été enfermé dans la cellule ténébreuse, par suite de l'insu-

bordination qui t'amène aujourd'hui devant le Conseil de guerre, on 

avait été obligé pour le faire rester tranquille de lui attacher 

les mains derrière ie dos avec des menottes en fer. « Vous 

avez beau faire , dit-il , je briserai vos fers , je suis un 

élève du fameux Picard, dit l'Jrl illeur , et jo vous but-

terai tous. » On ne tint aucun compte de ces propos; mais 

quej ne fut point l'étonnement des gardiens,iorsque peu de temps 

après étant entré dans la cellule ténébreuse, ils trouvèrent le dé-

tenu avec les main* liées par devant. Vassongne était parvenu en 

se roulant à doubler son corps et à passer ses mains par dessous 

ses pieds. A côté de lui se trouvait à demi soulevée une dalle de 

la prison, épais.-ede plusieurs pouces et large d'un mètre carré, 

qu'il avait déscel ée avec ses ongles, sans se donnerplos de peine 
que s'il avait eu des outils de maçonnerie. 

M. le président .•Pourquoi avez-vous menacé et insulté vos 
chefs ? 

L'accusé : Parce qu'ils nous maltraitent et ne font pas droit 

à nos réclamations. J'avais à réclamer une ration de pain, et on 

n'a pas voulu m'écouter. 

M. le président : Croyez que l'on vous donne ce que le règle-

ment vous accorde et que personne ne veut vous faire tort d'une 

ration. Du reste, je prie M. le commissaire du Roi de faire porter 

l'attention de M. le lieutenant général sur cette réclamation, que 
je suis loin de croire fondée. 

L'accusé : On ne peut pas vivra quand on est toujours enfermé 

dans la cellule ténébreuse et avec le' régime que l'on y fait subir 
aux détenus. 

Le Conseil, après avoir entendu les témoins, qui ont fait con-

naître les faits que nous avons relatés, condamne Vassongne à 

cinq ans de fer et à ia dégradation militaire. 

— Une ronde de police de service au quartier du Palais- Royal, 

fut avertie hier, entre onze heures et minuit, que des voleurs s'é-

taient introduits dans une boutique inoccupée de la rue Pierre-

Lescot. Se portant immédiatement sur les lieux, et y pénétrant à 

l' improviste, la ronde y trouva deux individus qui, après avoir 

fracturé la ferrure extérieure, ie comptoir, les armoires et divers 

meubles, rassemblaient en paquets tous les objets de quelque va-

leur que le propriétaire, le sieur Prosper, restaurateur, demeu-

rant maintenant à Courbevoie, y avait laissés. Les deux voleurs 

ont été envoyés à la préfecture de police. 

- Ce matin, entre neuf et dix heures, au moment du repas des 

ouvriers, plusieurs jeunes apprentis jouaient ensemble sur le 

quai des Orfèvres, lorsque l'un d'entre eux, âgé de quinze ans, 

poursuivi par un de ses camarades qui le gagnait de vitesse, eut 

la malheureuse idée de monter sur le parapet pour éviter la ren-

contre de son camarade arrivant en sens inverse sur le trottoir. Le 

jeune imprudent perdant l'équilibre, tomba du côté de la rivière 

dont la grève est en ce moment à sec, et sa chute fut tellement 

grave, que lorsque l'on accourut à son secours on le trouva en 

proie aux plus horribles souffrances, et ayant le bras et Sa jambe 

gauches fracturés en plusieurs endroits. 

Les chirurgiens de service àl'Hôtel Dieu, dans la salledesquels 

1 a été transporté, et qui lui ont donné les premiers secours, con 

servent peu d'espoir de sauver ce malheureux enfant qui appar 

tient à une honnête et laborieuse famille du quartier. 

— Unagent de police de sûreté rentrait avant-hier à son domicle, 

rue Courialon, 2, après avoir passé la nuit à faire patrouille. Mais 

pendant qu'il passait son temps à protéger la propriété des au-

tres, des voleurs avaient mis son absence à profit. Le pauvre 

agent, en arrivant à son logement, situé au cinquième étage, 

trouva sa porte ouverte, son modeste mobilier bouleversé, et son 

lit remué jusqu'à la paillasse. Les voleurs avaient fait sauter la 

gâche de la serrure, et avaient enlevé tout ce que la chambre 

contenait. L'agent est allé pour son compte faire sa déclaration au 

bureau de police du quartier. 

— Erratum. — C'est sur la théorie des preuves, et non sur la 
théorie de s peines que M. Bonnier a été autorisé à faire un cours 
à l'Ecole de droit. 

VARIÉTÉS» 

POURSUITES EN MATIÈRE DE CONTRIBUTIONS DIRECTES , par M. E. DU-

RIEU, chef de section au ministère de l'intérieur. — Deux vo-

lumes iu-8°. 

Le recouvrement de l'impôt direct paraît une opération si sim-

ple, et il faut le dire, à l'honneur du pays, l'immense majorité 

des citoyens acquitte avec tant d'exactitude le tribut au prix du-

quel chacun obtient la sécurité et le paisible exercice de ses droits, 

qu'on croit généralement que l'application des lois relatives à cet-

te nature d'impôts ne présente point de difficultés, et que les pré-

posés à la perception des contributions directes ont à remplir 

une tâche assez peu laborieuse. Toutefois, il en est autrement, et 

il n'est peut-être aucune partie de la législation fiscale dont l'exé 

cution, au point de vue contentieux, offre plus de questions gra-

ves à la controverse. Ainsi, quoique le législateur ait consacre en 

cette matière, par une disposition expresse et spéciale la préémi-

nence du privilège du Trésor, l'intérêt privé et la science elle-même 

luttent incessamment pour en circonscrire les limités. Ainsi en-

core la définition de la compétônce des juridictions diverses ap 

pelées à prononcer sur les contestations en matière d'impôt direct 

reste un problème constamment débattu. 

A l'importance de ces objets de discussion viennent se join dre 

le nombre et la variété des documens législatifs ou réglemen-

taires qui ont organisé le système de la perception des recettes 

de l'Etat, documens dont 1 intelligence et la combinaison exigent 

des travaux auxquels ne sauraient suffire le zèle et l'activité in-

dividuelle des agens de l'administration. 

Aussi l'administration a-t-elle compris la nécessité de faciliter 

aux comptables l'accès des connaissances indispensables à l'exer-

cice de leurs fonctions, en réunissant et en codifiant, pour ainsi 

dire, sans sortir des bornes de ses pouvoirs, les élémens épars de 

cette législation. 

L'auteur de l'ouvrage que nous annonçons nous apprend que 

le ministre des finances, ayant à s'occuper, pour l'exécution des 

lois des 25 mars 1817 et 15 mars 1818, de faire dresser et ap-

prouver les tarifs d«s frais de poursuites dons chaque départe-

ment, prit occasion de cette mesure générale pour coordonner, 

dans un règlement méthodique, les diverses dispositions légales 

qui ont déterminé les privilèges du Trésor p ur le recouvrement 

des contributions directes, et le mode d'exécution des contrain-

tes contre les contribuables en retard. C 'est copreuet de règle-

ment, d'abord publié en 1819, soumis depuis à la révision d'une 

nouvelle commission, qui a reçu l'approbation du ministre des 

finances, le 26 août 1824, et que M. Durieu a choisi comme l'ob-

jet de son Commentaire. 

Nous avions eu d'abord la pensée de faire à M. Durieu le repro-

che d'avoir pris pour texte de son commentaire un document qui 

n'est enréalitô qu 'une instruction ministérielle, au lieu d'appliquer 

ses notes interprétatives aux dispositions mêmes des lois sur la 

matière. L'examen du livre a bientôt justifié à nos yeux le parti 
adopté par l'auteur. On reste en effet convaincu, après cet examen, 

que ie règlement n'étant le plus souvent qu'une fidèle reproduc-

tion des ar ticles des diverses lois, placés dans un ordre de classifi-

cation convenable et suivi des explications de l'annotateur, le 

i% itur recueille ainsi tout à la fois les avantages du traité métho-

dique et ceux du commentaire. 

Ce règlement, composé de cent dix-huit articles, y compris les 

articles additionnels prescrits par une circulaire du ministre des 

finances du 31 mars 1831, peut être considéré comme un code 

complet des poursuites en matière de contributions directes; il 

forme la première partie du livre de M. Durieu, qui, sous le ti-

tre d'Appendice, a réuni dans une seconde partie, et par ordre 

chronologique, les lois et réglemens restés en vigueur, et les dé-

cisions et arrêts émanés des Cours et Tribunaux, et de la juridic-

tion administrative, qui forment la jurisprudence de cette spé- • 

cialité-

Mais le livre de M. Durieu veut être apprécié sous un point de 

vue plus élevé : il y aurait erreur à n'y voir qu'un manuel desti-

né à guider les agens de l'administration. Ce livre, qui atteint 

d'ailleurs au plus h tuf degré ce but essentiellement utile et pra-

tique, a toutefois une autre portée. M. Durieu ne se borne pas à 
quelques explications sur les motifs d'une disposition : il exa-

mine avec détail toutes les difficultés que son exécution peut ren-

contrer. Nous signalerons particulièrement, comme exemple de 

son travail, le commentaire des articles 11 et 19 du règlement 

officiel, l'un relatif au privilège du Trésor, l'autre à la compé-

tence, en fait de poursuites, de l'autorité administrative ou judi-

ciaire. 

Les questions auxquelles donne lieu le privilège du Trésor, 

plus ou moins approfondies par les commentateurs du Code civil, 

à l'occasion Je l'article 2098 de ce Code, sont traitées par M. Du-

rieu d'une manière très complète. U déouit avec forcé les raisons 

de haut intérêt public qui motivent la priorité de ce privilège. U 

combat éiiergiquement l'opinion de M. Troplong qui trouve ce pri-

vilège injuste par ton exagération, et ne voit que dans la volonté 

seule de la loi fa, cause de la faveur dont il est entouré. 

Nous exprimerons toutefois le regret qu'en terminant une dis-

cussion dans laquelle, armé du texte et des motifs de la loi du 12 

novembre 1808. M. Durieu lutte avec avantage contre le savant 

jurisconsulte, il n'ait pas cru devoir s'abstentr d'un argument qui 

nous paraît s'écarter de la justesse habituelle de ses raisonne-

mens. Prenant acte de cette opinion de M. Troplong, qu'au pre-

mier rang des causes qui motivent le privilège, en général, il faut 

pi&cer la gestion d'affaires dans l'intérêt des créanciers, c'est à-

dire les frais qui ont profité à la masse : « Ce caractère, dit M. 

Durieu, n'appartient- il pas au plus haut degré à la créance du 

gouvernement qui est naturellement préposé à la conservation des 
intérêts de tous. » 

Nous croyons que l'analogie qu'établit ici M. Durieu entre les 

intérêts de tous et les intérêts d'une masse n'a rien d'exact, quant 

à la conclusion qu'il en tire en faveur de la préférence des pri-

vilèges du Trésor. Autre chose est la généralité des intérêts, 

autre chose est cette communauté de quelques intérêts qui, daus 

l'ordre des privilèges, prévaut sur le droit même qui lui est su-

périeur dans l'ordre des idées. C'est ainsi que M. Durieu démon-

tre fort bien, quelques pages plus loin,' que certains frais de jus-

tice, faits dans un intérêt commun et dont le Trésor a profité, 

priment le privilège du Trésor lui-même, malgré la généralité 

des intérêts que ce privilège représente. 

Après cette critique, nous nous hâtons de rendre une complète 

justice à la dissertation dé M. Durieu sur la question de compé-

tence en matière de poursuites fiscales. 

On sait combien les textes de la législation sont sur ce point 

incomplets et iosuffisans pour définir nettement l'étendue de la 

juridiction administrative. Depuis les lois du 22 décembre 1789 

et du 28 pluviôse an VIII, qui ne contiennent à cet égard que de 

vagues énonciatioos, il a fallu l'expérience et la multiplicité des 

faits et des conflits d'attributions pour poser enfin ce point de 

doctrine aujourd'hui professé par les jurisconsultes, que le conseil 

de- préfecture est juge, en matière de contributions directes, de 

tout le contentieux. Mais que de distinctions ne comporte point 

cette règle, et que de décisions le Conseil-d'Eiat lui-même n'a t il 

pas souvent rendues en contradiction avec d'autres précédens ! 

A l'aide d'une analyse patiente de ces décisions, et de celles des 

Cours et des Tribunaux, M. Durieu est parvenu à reconnaître les 

principes qui prévalent désormais, et à formuler celte thèse : que 

tomes les fois que la contestatiou doit être décidée par l'applica-

tion des règles spéciales établies par la législation pour le recou-

vrement de l'impôt, c'est aux conseils de préfecture à en connaî-

tre, et qu'au contraire c'est aux Tribunaux civils à prononcer 

lorsque la contestation exige l'appiication des dispositions du 

droit commun. C'est dans le livre même de M. Durieu qu'il faut 

chercher les développemens de sa doctrine mise eu harmonie 
avec les monumens de la jurisprudence. 

Nous en avons dit assez pour donner une idée du livre de M. 

Durieu. L'auteur s'est attaché lui-même à expliquer que c'est par-

ticulièrement en vue des agens de la perception qu'il a compo-

sé son ouvrage, et c'est ainsi qu'il croit devoir s'excuser, pour 

ainsi dire, de quelques détails parfois un peu élémentaires, et 

dont le savoir des gens versés dans la science du droit pourrait 

jusqu'à un certain point se formaliser. Nous croyons juste de 

rassurer M. Durieu sur ses scrupules, en affirmant que son livre 

est non-seulement digne de l'attention des jurisconsultes, mais 

souvent même aussi de leur approbation. P.-C. L. 

— Nous avons déjà donné quelque» détails sur l'heureuse dfeenverte dont 
M. DEGENETAlS avait doté la science médicale, en composaut uns pâte pecto-
rale au mou de veau et en conservant à cettejaub tance toute «on efficacité Nom 
avons piouvé et l'expérience est venue confl mer que c'est à coite râle peciorale 
dégagée de tout principe opiacé, qu'il faut demander la guéruon rap de de ces toux 
fatigantes, qui, en perpétuant l'inflammation des organes respiratoires, donnent 
touvent à un rhume le» caractères d'une grave affeclion. En appelant l'attention 
pubi que sur celte patepeoto aie et sur le sirop de mou devtau, au miment de U 

sanou des rhumes i t de) inflammations des organes respiratoires, on peut dire 

que notre recommandation à tout le mérite do l'à- propos; et, à cet égard, nous 
rappclleroî's qut e est la leule des pâtes pectorales qui, après avoir obtenu l'appro-
bation de 1 Académie de médecine et le suffrage des médecin» les plu» distingué» 
d e Pari» et de. Londre». « corne^é »a réputation et ta vogue parmi toute» MI IU 
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vales qui, «on» le patronage de son nom ont voulu ie recommander an publié." 
Pour éviter toute méprise à cet égard, nous dirons que la pâte pectorale do DE-

GBNETAIS, connue tous le nom de Trésor de la poitrine, et qu'il ne faut pa» | rondes du prix del fr. 25 et 2 fr., dan» tontes les pharmacie! de Francs 
confondre avec les autres pâtes dites au Mou de veau, ne sa vend qu'en boîtes ' l'étranger- " | 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LI GAZETTE DIS TRIBIWI \ 
ANNÉE JUDICIAIRE 1838-1839; 

Fur M. VIMCEWT, avocat. 
Prix, au bureau, 5 francs 5 par la poste, 5 francs 50 cent. 

AVIS UTILE AU PUBLIC. 
Quelques contefaçons des BstlQUETS MERCKEL syant pa-

ru, nnis erga«ons le public* se métier d> la trompeus» imitation 
qu'on lui présente. Les produit» de la MAISON MBRCKEL , con-
rm depuis huit ans, <t dont la supériorité a été constatée par 
TROIS MEDAILLES, ont de plus pour garantie le nom et l'a-
dresse de l'inventeur. M. Merckel, pour e rpêch r la fraude de se ré-
pandre IOUS le va ; /> prétexte du bon marché, prévient MM. les com-
missionnaires qu'il donnera ses briquets au même prix que ceux da 

"| contrefaçon. Sa fabrique est toujours rue du Bouloi, 24; ses dépôts : 
me Néuve-dcs-Petits Chtimps. dans le passage des ravilons, 5; et 

au bazar wonne-Nouvelle, près la porte Saint-Denis. 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
A. partir du 1 er avril, lei bureaux et magasin j de MM. Bu/fault, Truckon et 

Dévy. successeurs d'Auguste BACOT , fabricant de couvertures, seront irans'trés 
rue ïhibautodé, 16. 

CUIRS ÉLASTIQUES A RASOIRS. 

Principal dépôt : boulev. Montmartre, 8. Prix de vente, de 3 à 12 fr. 

OUL'tlAN. breveta de cette année pour un nouveau sy'tèma de cuira it rasoirs 
à RESSORTS CHIMIQUES et ÉLASTIQUES, TANNÉS avec Ute PATE qni COn-

serve ie cuir toujoiirs intact, laisse a l'acqiréreur i'immer sa avantage de ne ja-
mais avoir besuin dêtre reinpUcés ni avoir recours » aucun coutelier. Connus 
avantageusement par leurs nombreux succèi dus à ieurc perfectionnemeas. TOU-

JOURS QUINZE JOURS A L'ESSAI. 

Sa. AVIS Â MM. LES MÉDECINS, 
Approuvées par l'Académie, séance du 4 fév. 1840. GELIS , ph., r. St-Denis, 305 

Maladies Secrètes 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces maladies, par 

le traitement du Docteur CH. ALBERT, Médecin do la Faculté de Paris, 

maille en pharmacie, ex-pharinacien del hôpitaux de la ville de Parii, professeur de mé-

decine et de botanique, breveté du Roi, honoré de médailles et récompenses nationales,etc. 

R, Montorgueil, 21, Consultations Gratuite* tous tes jour*. J 
NOTA . Le traitement du Dectcur Cn. ALBERT est peu coûteux, facile à luiyre ers secret 

ou en voyage et sans aucun dérangement. 

On peut voir les lieux tous les jours, 
I de huit heures du maiia à huit heure, 

du soir. 

Anne, 71, à sept heures p-écise. a„ 

à. 'effet,d'entendre le rVort «Sdjï*. 
1 l 'ont A~ t.6^* 

HARAS DE VIROFLAY 
ÉTALONS PUR SANG APPROUVÉS POUR LA MONTE DE 1840. 

FÉl IX continue la mont" à 100 fr. par jument. — HERCULE d'une forceex-
traordinsire, également s tOU fr. Les plus grands joins eont donné» aux jumens 
et aux poulina laissés pendant et après la monte; on co'tiaue à prendre les che-
vaux en pension, et à dater du 5 mai on les recevra au verd. — S'adresser au 
haras de VI oflay, prèa Versailles. 

Plus d'Huile ni de Pommade pour teindre les cheveux. 

MmB;EDvUE?Esf ' L'EAU C1RCASSIEME "nô gS"0 
Est la seule qui teigne les cheveux à la minute en toutes nnances, sans se dé-

teindre ni salir commj font les cops gras. On teint les cheveux. 6 f. leflac. (Aff.) 

Suivant conventions verbales arrêtées 
le 1 er avril 1840, M. et Mme PABISOD, 
rentiers à Paris, rue du Cherche-SSidi, 
31, sont devenus acquéreurs des fonds 
et clientèle de l'hôtel garni appelé Hô-
tel de Mlle Maurice, ainsi que des objets 
mobiliers y é ant, appartenant a la de-
moiselle Fanay Uouiisrd , rue Neave-
Racine. 14. 

L'entréo en jouissance a lieu immé-

diatement. 
PARISOD. 

ETUDE DE M
E
 CHALE, AGRÉÉ, 

Rue Coq-Héron, 8. 

D'un jngemeut rendu par le Tribunal 
de commerce de 1 aris, le 26 février 1840 
en forme exécutoire , enregistré le 10 
mars même année, folio 156, case 6, par 
Bera qui a reçu 5 fr. 50 c.; 

A été extrait ce qui suit : 
« Attendu que la faillite de Benoit 

Jean a été déjiarée sous l'ancienne ju-
risprudence, qu'aux termes (ie l'article 
457 du Code de commerce tout juge-
ment déclaratif de Milite est susceptible 
d opposition, et qu'il e»t constant dans 
l'espèce que les opérations de la faillite 
ns se sont pas poursuivies jusqu'à l'ou 
verture du procès-verbal d'affirmation 
de créances ; 

» Attendu qu'il Bit justifié et qu'il ré-
sulte da tous les documens de la cause 
que Benoît Jean a complètement désin-
téressé tous les créanciers portés eu ton 
bilan ; 

» Atlendu que les avis et publications 
ont été insérés dans les feuille» judiciai-
res à ce desti: é, dans les déiais et dans 
les termes voulus par la loi, qu'aucune 
intervention n'est survenue et qu'il res-
tort de toes les faits que la libération de 
Benoit JEAN est légalement établie; 

» Par ces moiifs, e Tribunal rapporte 
le jugement du 15 mai 1832, qui a dé-
claré Benoit Jean, ancien marchand ri 
charbon, en état de faillite ouverte; re 
met ledit sieur Benoît Jean au même et 
semblable état où il était avant ledit ju-
gement, ordonne que mention du prére.'t 
jugement sera faite par ta greffier du 
Tribunal, en mar^e de toutes minutes 
et registres et qu'il recevra ia mêma pu-
blicité que celui déclaratif de la faillite. 

Pour extrait : 
CHALE. 

ÉTUDE DE M
E
 MASSON, AVOUÉ, 

Quai des Orfèvres, 18. 

Adjudication définitive 1» mercredi 8 
avril 1840, à l'audience des criées du 
Tribunal civil do la Surie, au Palais de 
Justice, J Paris , en un seul lot : du 
LiOM 4INE DE GOU5SAINVILPE, con-
sistant en bâHmens d'exploitation et 
d'habitation, écuries, fermes, maisons, 
jardins, moulins à eau et à vent, terres 
labourables, prés, bois, berges, eaux vi-

Adjudication définitive la 8 avril ves et nare» héritages, le tout situé com-
1840, en l'audience des criées du Tribu- munos de GoussainviUe et du Thillay, 
nal civil de la Seioe. une heure de raie- canton de Gonesse, arroadifsemei.t de 

te^r-g^néral sur les dpcr -t>oni H» ï.v 

née 1819 et d'anêter dén.. ^^ J> 
comp'es de cet exercice. UCE Ue» 

Ceite assemblée dél'bVe a
 Lu

 1 
• oit le nombie des membres rX. qtl9 

des action» représentée», conformé'* 
aux itatuts. '""neaient 

Tout actionnaire pour en faire n-.,. 
devra justifier qu'il est propriété I 'e ' 
moins da dix actions eiûmeiit in " 
en son nom sur le livre des transf»,, 1'? 
la compagnie et les représenta ^ 

vée , 1°, une grande et vaste PRO 
PRIÉTE, composée de quatre maison; 
sises à Paris, rue de Sorbonne, 3, et rue 

u Cloîïre-St-Ber.oît, 16, 18 et 20, en 
face de !a place du Théâtre, sur la mise 

prix de 140,000 fr. ; son produit ac-
tuel, se sneptible d'augmentation, est de copia de l'enchère ; 2" à Me Fou 
12 300 fr. ret, avoué co icitant, rus Croix-des-Pe-

2° Et d'une bel'e PROPRIÉTÉ, avec tiis-Champs, 39; 3° à Me Morand Guyoi, 

grand jardin, lise à Brie-Gomte-Robort, <•""«»»•>* 

Pontoise (îseine-et-OUe ). Contenance 
totale : 158 hectares 7 ares 30 cen-
tiarer. Mue à prix 700,000 fr. S'adresser, 
pour les renseignem

=
ns , 1° à M e 

Masson , avoué poursuivant , déposi-
taire des titres de propriété et [d uce 

MJ!. les actionnaire» des Svlnhu 
«ont prévenus que le dividende d,, 1 

mier trimestre 1840 sera payé à n"" 
du 5 avril, de midi à quatre henrV."? 
ia caisse des Lutécionncs , hnni.' ' 

Pigale, 12, où ii sera procédé au.,!
11
!' 

partir du mêma jour et jutqu '»„'A 
avril, au changement des actions d» 1 
société, confo'mérrent à l'

ac
t
e 

cat fdu 12 juin 1838. 

» l'angle du boulevard et de la rue St 
Christophe, divisée en trois lots qui 
pourrout être réunis, sur la mise à prix 
totale de 19,000 fr. 

S'adresser, pour les renseigne mens 
1° A Me Oamaret , avoué poursui-

vant, quai dea Augustins, 11; 
2° Lt à Me Pierret, avoué coUcitint, 

rue des Prouvaires, 38. 

avoué colicitant, rue d'Hanovre, <S; 4' 
à M e Viefvitie, notaire, quai a'Orléans 
n. 4, î!e St-Louis; 

A Gous«ainvilie, à M. Delarue, régis-
seur. 

ÉTUDE DE ME GLANDAZ , AVOUÉ 

A Paris , rue /Veuve - de» - Petits 
Champs, 87. 

Adjudication définitive le samedi 4 
avril 1840, une heure de relevée, on 
l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance da U Seine, séant 
au Palais-de-Justice, à Paris, local et 
issue de la l re chambre du Tribunal. 

1° D'une grande et belle MAISON 
nouvellement construite: sise à Paris, 
boulevard Poissonnière, 4 ter; 

2° D'nne autre MAISON, aussi nou-
vellement construite, derrière la pre-
mière, et ayant entrée par la maison bou 
levard Poissonnière, 4 ter. 

En deux lots. 
Mises â prix : 

Premier lot : 4 50,0u0 francs. 
Susceptible d'un produit da 36,800 fr 
Deuxième lot : 280,000 francs. 
Susceptible d'un produit de 29,160 fr 
S'adresser, pour les nenseignernens et 

pour prendre [connaissance du cahier 
des charges : 

1° A Me Glaiîdaz, avoué poursuivant 
la vente, demeurant à Paris, tue Neu-
ve-des-Petits-Champs, 87; 

2° A M e Deples, avoue présent à la 
vente, démentant à Paris, rue des Mou-
lins, 10; 

3° A Me Maréchal, notaire à Paris, 
rue de» Fossé*-Montmartre, 11. 

ÉTUDE DE M
E
 AMEDEE DUPARC, 

avoué, r. Ne-des-Pelits-Ghai»ps, 50 

Adjudication éélinitivo le mercredi 8 
avril 18i0, en l'audience des criées du 
Tritmna. civil de ia Seine, au P&laîs-de-
Justice, à Paris, une heure da relevée, 

D'une jolie MAISON de campagne 
eiîtiès bon état d8 réparations, sisa à 
Antony, rua Chartraine, allant à Vtr-
rière, la derniète maison à droite da la 
dite rue, avec ba.se cour, jardin, serre 
etc. 

Celte maison sera criée sur la miie 
prix da 3à,000 ff. 

s'adresser pour le; renseignomens, t 
M" Duparc, avoué poursuivant, de 

meurant à Prfi>, rue Neuve dus Petits 
Champs, 5U; 

2° A Me Dafresne, notaire à Paris, 
demeurant, rue d s Petits-Augustin, ï2" 

3° Et pour visiter les lieux, au jardi 
nier qui 1 habile.. 

AtlS «UV«Mk 

outarde 

en 
u"=u ica t 

53?
-
 L

« av.,!.,. 

qui opère des prodi».' 
purifiant tièt fiienie,^ 

. .. S^d^^PurgMiondcîhî" 
meurs viciées en généra! a été si m\ f~ 

ment reconnue par quelques pratic i. 
udicieux, qu'ils montent ur-

e mi
S™: 

nt. bâtimens 
Pour traiter par 

moyen ; s'y ad- erser. Moutarde 1 f- u 
U2 kilo. Chez Didier, Palais-Royal 32 

d* santé à Ménilmoni ant, bâtimens d 
Saiots-SimOiiEiens, pour traiter n-,* 

Mes COBS AUS PiEuset 
la fait tomber en q

Qel
. 

ques jours sans douleur. Lépoï i li
 s

h 
rue St Hono-é, 571, tttoates les ville,." 

Les bureaux de h Correspondance té-
nér.tle de MM. les notaires des départe-
mens seront trans'érés, le 2 avril rne 
Neuve-dei-Petits-Chomps, 39. ' 

L'asse mble'e générais des actionnaires 
de ta Benque pctcrnelle, qui a eu lieu le 
30 mars d-rrier, n'ayant pas réuni les 
actions suffisantes pour délibérer, est, 

eonfoimemett aux statuts, renvoyée à 
quinzaine. 

MM. les actionnaires de cette compa-
gnie r ont, en conséquence, prévenus qui 
le lundi î3 avril e840, ils 

A louar, rn tout ou psriie, grande et 
bille MAISON dî campagne, beau et 
vaste j sr^ia, écurie," remise, a Neuilly 
ri e vieille Route, 6, prêt le chàiean 
royal. S'adrester au propriétaire, le doc-
teur liens ce Saint-Pierre, rue Vivlen-
no, 34. 

DRAGEES 
rte MOni'ARDS BL «BICHE de 

HEFJÎET, pharmacien (brevet"). Ce) 
bonbons très agréables «ont un bou par-

devront S8 ;ga ! if et ^acilitsiit la digestion. 1 fr.et 
réunir de nouveau en assemblée géné- 1 2 fr. la boîte. Au magasin de moutarde, 
raie au siéga de la société rue Saict-;boulevard Borin? Nouvelle. 

Société* tammenlftlc*. 

D'ao acte sous signatures privées, cn date du 
26 mars 1810, enregistré la 27, il appert que MM. 
Laureat-Frauçois DE BURE, libraira- éditeur, 
demeurant à Paris, rue du Battoir-Saint-André, 
19, et Nicolas -A médée BÉOKLET, libraire, bre-
veté, demeurant rua de La lïarpe, 4, ont formé 
une société en nom colk ctif dont lé but est t'ex-
ploitarion de la iib airia; que le siège de la société 
seraécsbli rue du Battoir-Saint-Atdré, 19; que 
ta raison sociale sera DE BURE et Comp ; que 
la durée de cette société est fixée à trois ou six 
années, à la volonté des partie», à compter du i tr 

avril 1840; que la fonds social est de 30,000 fr.; 
que le sieur da Bure aura seul la signature. 

Pour extrait conforme : 
Paris le 27 mars 1840. 

Extrait dresaâ en conformité des articles 42, 
43 et 44 du Code de commerce. 

Suivant acte som signatures privée» fait dou-
ble à Paris, le 28 mars 18IO, enregistré au même 
lieu le 30 dumêmemois par Chambert, qui a reçu 
5 fr. £0 c. ; 

M. Joseph-Charles MARC, fondeur cn fer, et 
la dame Anne MAILLIARD , son épouse, qu'il a 
antorsée, demeurant ensemble à Palis, rue du 
Chemin-Vert,33et35, 

Bt M. Pierre-Oeois MARC jeune, aussi fon-
deur en fer, demeurant mêmes rue et numé-

ros, / 
Ont fo r mé entre et:x une société de commerce 

en nom coileerif, sous la raison MARC frères, et 
dont lesiége est à Paris, rue du Chemin-Veit, n. 
33 et 35. 

Cette société a pour objet la fonderie du fer et 
tout ce qui se rattache â cet état. Chacun des 
associés a le droit de prendra part à l'adminis-
tration de la i oelété pour tout ce qui concerne la 
fabrication. M. Marc ainé est exclusivement 
changé de faire les marchés pourachats et ventes 
de marchandises. Il peut se servir i cet effet de 
la signature sociale. Mais il ne devra être fait a»-
cun emprunt sans le concours de M. Marcûoé 
et de M. Marc jeune. Il a éié dit que les trois as-
sociés auraient coccurremment 1 K signature so-
cisle, mais seulement pour la correspondance 

et l'ai quit des facturée. 
Cette société a commencé la 1 er jnars 1840 

pour durer dix années et finir en conséquence à 
pareil jonr de 1850. 

La mise sociale des associés eit, savoir : 
Pour li s sic ur et dama Marc aîné : 1° d'un? 

«omme de 73,150 fr. 
Mais lesdits situr et dama Marc ont la faculté 

de retirer à leur volonté sur c.tte somma cella 
de 26 4C0 fr. 

2° De leur moitié indivise dan» la propriété de 
det x immeubles situés à "aris, rue Popincourt, 
n. 35, 37 tt 41, et me du Chemln-Vtrt, 35, l'au-
tre môme rue du Chemin- Vert, 37 et 39, consls-
tint 'en tenâin*. maison et jardin. 

Et pour M. Maie jeune, 1" d'une somme ds 

25,000 fr. 
2° De sa moitié ittlivisedans lej deux immeu-

bles «u» indiqués. 
Il a été stipulé que ces immeubles ne pour-

raient être hypothéqués ni aliénés, sans le con-
cours de tous les associé). 

Le fonds social se compose des apports tant 
mobiliers qu'immobiliers, fournis par les asso-
ciés, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Pour extrait : 

KINON, 

Foadé de pouvoirs. 

D'un sets fait à * aris, sous seing! privés le 24 
m 1rs 1840, enregistré à Paris, le 27 dudit mois ; 

Il appert que MM. Beaoit BOIsSËAU et Cons-
tant BOiSSEAU, demeurant ensemble à Paris, 
rue Aumaire, 51, ont déclaré diesoudre, à partir 
dudit jour 24 mars, la société de fait qui existait 
entre eux sous la raison sociala BOISSEAU frè-
res, depuis le 15 avril 1839, pour l'expio'tution 
d'un fonds de commerce de tab'eterie et néces-
saire», et que M. Benoît Boisseau a été nommé 
liquidateur. 

Pour extrait, 

MARTINIÈRE. 

ÉTUDE DE M* MARTIN LEROY , AGRÉÉ 

Bue Traînée-St-Bustache, 17. 
D'un acte passé devant M

E Thion de Lachau 
1 me et son collègue, notaires à Paris, le 22 mars 

1840, enregistre; 
Il appert. 
Qu'il a été contracté entre U. Jean-Baptistc-

EmestSKLLKRON, commis-négociant, demeu 
rant à Paris, rue du Sent er, 11; 

H. Eugène DE LANGE, commis-négeciatt, 
demeurant à Paris, rue Poissonnière, 35; 

Et le cemmanditaire dénommé audit acte; 
Unesoeiéiéen nom collectif à l'égard de SSM. 

Selleron et Delarge ; 
s Que la cominaudite a été fixCe 1 100,000 fr.

; 
! Qu'il a été stipulé qu'en cas de d scès du com-
manditaire, ia commandite appartiendra i à MM. 
Iridoreet Aristide GRANDJEAN interveaans à 

! l'acte, et acceptant, savoir : pour un tiers i M. 

:
 Isidore Grandjean, 'qui resterait commanditaire 
| dans la proportion de cet intérêt, et pour d?ux 
autres tiers a M. Louis- Aristide Grandjeau, com-
m ! s -négociant, demeurant à Paris, rue du F«u-
bourg Montmartre, 43, lrquel davleadralt troi-
sième associé en nom collectif ; 

Que par suite du décès da M. Grandjean, sur-
venu depuis le jour des conventions précitées la 
société se trouve aujourd'hui constituée avec 

MM. Selleron, Dalange et Aristide Grandjean, 
fcérnns, d une part ; 

F;t M. I idore Grandjean, commanditaire , 
d'autre part; 

Que la commandite sa trouve réduite à 3?,313-j 
francs 33 cent.; 

Que lasignaturo sociala sera SELLERON et 
DKLANGE; 

due MM. Se'<leron et Dalange pourront seule 
en faire n< aga, mais seulement pour les besoins 
de la société ; 

Que M. Aristide Gandjean n'aura la signature 
sociale qu'au bout de trois années; 

Que la société a pour objet l'achat et la vente 
soit pour son compte soit pour le compte d'an-
tiui, et la consignation des tissus de laine et des 
tissus de coton et soie, et autres écrus ou blancs 
teints ou imprimés ; 

Que le siège social sera à Paris, dan» ua lieu 

qui sera désigné ultérieurement et qui dépendra 
du 3e arrondissement; 

Que la durée de la société sera de cinq acné'» 
qui commenceront le 1 er juillet 1840, pour finir 
le 30 juin 1845. 

Pour extrait, 

Martin LEEOY. 

Tsrlbvinnl de eomtm*ret*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris , du 31 mars courant , gui dédirent 
la faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur DAUGER, tant en son nom person-
ne que comme ancisn gérant de l'Agence Ut- é-
raite, a Paris, boulevait Bonne-Nouvelle , 23 
demeurant rue de la Corderie-Saint-Honoré, 5; 
nomma M. Laroy juge commissaire, et M. De-
foix, rue du Foubourg-Montmartre, 54 bis, sjn-
dic provisoire (N° 1474 da greffe) ; 

Du sieur GRIGNON, ébéniste , chaussée du 
Maine, rue de Vanvres, passaga des Arts, 2 ; 
nomme M. Chevalier juge- commissaire, et M 
Morel, rua Sainte-Apolline, 9 , syndic provi-
IOU-SJ (N° 1475 du gr.); 

Du sieur FRAPPAZ , négociant , rue Saist-
Martin, 14, logé maintenant chez ta mère, r. du 
Cherche-Midi, 14; nomme M. Héron juge-com-
missaire, et Ri. Guelon, rue de» Grands-Augus 

tiis, 1, syndic provisoire (N° 1476 du gr.); 

Du sieur GALVAING, limonadier, rue d'An-
goulême, 20, au Marais ; nomme M. Chevalier 
juge-commissaire, et M. Morard , rue Mont 
martre, i73, syndic provisoire (N° 1477 du gr.). 

CONVOCATIONS DS CRÉANCIERS. 

Sont invités à s* rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des faillites, MM. les 
créanciers .-

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FRAPPAZ , négociant, rue SaiPt 
Martin, 14, ie 6 avril a 1,2 heure» (N° 1476 du 

gr) ; 

Du sieur SATJLIÈRE, mécanicien, rue Saint 
Denis, 380, la 7 avril i 10 heure» (N° 1471 du 

«r); 

Du sieur CAMELIN, limonsdier-restaurafeur, 
ci-devaot quai de BUIy, 2, le 8 avril à 9 heures 
(N° 1468 du gr.); 

Du sieur GUÉRAJRD, limonadier . rua du 

ïleil , 13, le 8 avril à 12 heures (N° 1446 du 

gr.); 

Ln sieur COUTURIER, épicier, place du Pan-
theon, 1,1e 8 avril à i2 heure» (N° 1466 da 

ïr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des crêan 
oiers présumés que sur la nomination de nou 
veaux syndics. 

NOTA. Le» tler«-porteur» d'elfe!» ou endosne-
min» de eu» ftJbHte» «-'tiart pas connus, »on1 

prié» de rer^Vrtf nu greffa 4$uu adresse», afin 

msstmblim snteé-d'éira convoquas ponr le» 
quotas. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHAPUIS, chef d'institution, faub. 
Poissonnière, 105 bis, le 6 avril à 3 heure» (N° 

1292 du gr.); 

Du sieur VILLY, bottier, rne de Grenelle-
Saint-Hoaoré, 51, le 8 avril i 9 heures (N° 1320 
du gr.); 

Du sieur LEGOUIX , libraire, rua du Car-
rousel, 4, le 8 aviil à 12 heures (N° 1371 du 

gr.); 

Pour être procédé , tous la présidence de 
M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. Il est nécessaire que le» créancier» 
convoqué» pour les vérification et, affirmation d« 
lenrs créasses» remettent préalablement leur» 
titre» à MM. le» syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TOCU, fabricant de produits alca-
lins, rue da Chabrol, 5 et 25, le 6 avril a 10 
heures (N° 1318 dugr.); 

Des sieurs DESREZ et Ce , imprimeur» -édi-
teurs, rua Nve-des-Petits Champs, 50, le 7 avril 
i 10 heures (N° 659 du gr ); 

Du sieur LAVESSIÈRE, chaudronnier , rue 
DDphot, 5, le 8 avril à 12 heures (N° 1190 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
ïitat de la faillite tt être procédé à un con-
cordat ou d un contrat d'union, et, au dernier 
cas, Sire immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du main-
ti*n ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis a ces «tremblent qu< 
de» «éanc'er» vérifiés «t amrntâs ou admis par 
provision, 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur POULI IEN, négociant, rue da l,
a 

Feuillade, 6, lo 7 avril à 2 heures (N° 1248 do 
gr-); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordai proposé par le failli, l'admettre 
s il y a lieu, entendre déclarer l'union et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

MM. les créanciers da la faillite du sieur 
ROUSSEAUX. fabric. d'articles de voyage, rue 
St-Denis, 237, sont invités à se rendre' le 6 
avril à 3 heures prêches au Tribnnal do com-
merce, salle des assemblées des faillites, pour 
souslapiéridence de M. le juge-commissaire! 
prendre une délibération d»»s l'intérêt de la 
massa de ladite faillite (N° 1227 dugr.). 

|MISE EN DEMEURE. 

MM. les créanciers du sieur GARIN, ancien 
marchand devins en gros, rue Saint Loul», 36, 
an Marais, qui sont en retard de produire leur» 
titres do créances, sont prévenus que, par ju-
gement rendu le 31 mai 1839, lo Tribunal do 

commerce de Paris leur a accordé un nouveau 
délai de huitaine, augmenté d'an jour par ttoii 
myriamètres de d'stancs. — A défaut de pro-
duction dans ce déini , les créanciers défailiani 
ne seront pas compris dans les répartitions i 
faire (N° 9766 du gr.). 

BOURSE DU 1 er AVRIL-

ASSEMBLÉES DU JEUDI 2 AVRIL. 

Dix heures : Madoulsud, md de vins entrepr. 
de bâtimens, clôt. — Colle, »ncien bonnetier, 
id — Ardizler, porteur d'eau è tonneau, sjnd. 
—Barnoux, Bégociant, conc. — Vermet, grai-
netier, vér.— Laciolx, libraire, id. 

Midi ■• Delsm-i.re, pâtissier, id. — Dsma Fro-
mantin, fripière, clôt.— Outrequin de liai* 
etCe , fabneans de bonneteries, couc — U*' 

sob y et fils, fariniers. synd. 
Une heure ■■ Thiveau, fabr. de lingeries, id -

Harel et Ce (théâtre Saint-Martin), il. - D"-
benlng, fabr. de voitures, clôt. — Mulatier-
Robert, négociant, vér. — Carron, négociant, 

id- y , 

DECES DU 27 MARS 
Mme veuve Leguillon, rue Betlefonds, 14.-

M. Grandjean, rue dn Faubourg-fflontmant», 

43.- Mme Lefroid, rue de li Michodière, 4. -
M. Blaisi, rue Galllon, 25. — M. Bled, rue i> 
quilliè e 42.- Mme Dtfremont, cloître tsaw-
Honoré, t.—M. Anbry, rue du Marché-aux-r°i 
rees, 14. — M. Noël, rue de Viarmes, îi.-» 
Baugé. rue des Fossés-Saint-Germain-lAas» 

rois, 36.- M. Armcnd, rue du Roule, 1».-Mœ" 
veuve Bourgeois, rue du Caire, 22.— M. \ 
rua du Faubourg-St-Uenisi 64.— M. Yiarz , " 
du Faubourg St-M«rtin, 39. -M. D«H »<*». ,.. 
du Faufcoiirg-du-Temp ! e, 40. ~- Mme W -
pine, rue Saint-Bernard , 28. -M. Louuie. 
Saint Antoine, lf 8. — M. da Thuisy, rue &j» 

Dominique, 67.— Mlle Charles, rue &ta :Sv
Tn

i
Ve

r-
ritu, 36. - M. Chaudfsaigues , rue da i vu 
«ité 98 -Mlle Gerbaud, rua da Boargojoe. 

—Mlle Foi.rnel, place St Sulplcs, 8-- 7. Li. 
rue Gît-la-Cœ ir, 6 -Mlle Ouvré, rae de' 
«lrard, 38.-Mma Carlier, rue du 
8. -M. Aubertin, rue Albouy, 10.— M. ^m 

rue de la Verrerie, 69. 

IM «mplMt . If 13 40in 
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Avril 184P. Enregistré «Paris, le 
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R«fu no (racte du ««otite*» 

IMPRIMERIE DE fV. GUYOT, IMPRÏMEUÏ )E L'ORDRE D AVOCATS , RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS . 87. ^ 

Mor légalisation de la siijnsturs A. Gs*
07

' 
l« mair* du ï- arrondiscement. 


